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Il y aura bien une réforme des seuils d’audit 131y4

Olivia DUFOUR

Lors des 30e Assises des commissaires aux comptes qui se sont déroulées au 
Palais des Congrès de Paris le 21 novembre dernier, la ministre de la Justice, 
Nicole Belloubet, a confirmé que le gouvernement travaillait sur la révision 
des seuils d’audit en France. L’avenir d’une partie de la profession dépend du 
résultat de ces réflexions.

Voilà une vingtaine d’années que la pro-
fession de commissaire aux comptes 
redoute le moment où un gouvernement 
annoncera son intention de réviser les 
seuils au-dessus desquels une société 
en France doit faire certifier ses comptes 
! Ce moment est arrivé le 21 novembre 
dernier aux alentours de midi, lorsque la 
ministre de la Justice, Nicole Belloubet, 
a pris la parole devant les commissaires 
aux comptes réunis au palais des congrès 
pour leurs 30e Assises et leur a annoncé 
précisément le lancement d’une réflexion 
sur ce sujet.  Si la profession redoute cette 
réforme, c’est parce que les seuils français 
sont très en dessous des seuils européens 
et qu’un relèvement, voire un alignement 
communautaire, aurait une incidence 
plus ou moins importante sur son équi-
libre économique. À l’heure actuelle en 
effet, en France, sont soumises à l’obliga-
tion de faire certifier leurs comptes :

-  toutes les SA,

-   les SARL qui réunissent deux des trois 
seuils suivants : chiffre d’affaires hors 
taxes supérieur à 3 100 000 euros  ; total 
bilan supérieur à 1 550 000 euros ; nombre 
de salariés supérieur à 50.

-   les SAS qui dépassent à la clôture 
de l’exercice, 2 des 3 seuils suivants  : 
chiffre d’affaires hors taxes supérieur à 
2 000  000 euros  ; total bilan supérieur 
à 1  000  000 euros  ; nombre de salariés 
supérieur à 20.

Les seuils européens sont beaucoup plus 
élevés  : 8 millions de chiffre d’affaires, 4 
millions de total de bilan, 50 salariés. Or 
sur les 220 000 mandats d’audit que l’on 
dénombre dans l’hexagone, 140 000 à 150 
000 concernent des petites et moyennes 
entreprises.  
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